Assemblée générale 2010 du Conseil de la 

Ligue internationale des scientifiques pour l’usage de la langue française (LISULF)

• 10 décembre 2010 (31e anniversaire de la Ligue) •

(Aréopage réuni au siège social de la Ligue, soit au : 1200 de la rue Latour, Montréal [arr. Saint-Laurent], Québec, H4L 4S4)
- procès-verbal -
[seconde version légèrement peaufinée, enrichie et, pour ma part (jlg), définitive : 17 déc. 2010]
[ NB : Version préliminaire à être revue et précisée, voire rectifiée (voir mes : ???), par M. Pierre Demers, compte tenu que je n’ai pas le format numérique de l’ordre du jour entre les mains. On pourrait peut-être simplement, Pierre, faire précéder le présent PV de ce dit OdJ afin que le lecteur puisse, sur la Toile cybernéenne, faire correspondre les sujets en délibéré. Ou sinon, et mieux encore (?), on réinsérera ponctuellement ce qui suit (par simple copier/coller mécanique) dans l’OdJ même, et ainsi reconfigurer un PV final compréhensible par lui-même. (jlg) ]
Ouverture de séance : 15 hres.

1. Membres présents : Jacqueline Blanchard, Maurice Day, Louis de Kinder, Pierre Demers, Jean-Luc Gouin, Hélène Trudeau



Membres excusés : Gilbert Lannoy, Normand Marier, Yvan Morin, William Morris, Jean Rémillard, Yves Saint-Denis

2. Présentation et adoption du procès-verbal de la rencontre du 23 mars 2010 des membres du Bureau (???)
3. Présentation et adoption du procès-verbal de l’Assemblée générale de 2009 (???)
4. Rapport financier annuel auprès du Ministère du revenu du Québec, par Louis de Kinder : non disponible. Présentation reportée sine die (???)
5. Rapport financier annuel (2009) auprès de l’Agence du revenu du Canada (ARC) : « Déclaration de renseignements des organismes de bienfaisance enregistrés » (22 août 2010). Rapport présenté par Pierre Demers. « Adopté » par l’Assemblée.

6. Rapport moral SF... (???). 

· In Memoriam. Une minute de recueillement a été observée par l’Assemblée à la mémoire de trois personnes amies de la LISULF disparues récemment, soit : Mme Madeleine Dompierre-Chaput (épouse de feu Marcel Chaput, co-fondateur du RIN en 1960 et décédé en 1991) (membre), M. Paul Rémillard (Trésorier honoraire) et M. Pierre Charlebois (ancien Trésorier).

· Hommage. Nous soulignons le militantisme singulièrement admirable de M. Jean-Marc Léger, immense voire légendaire battant de la Langue française, et du capitaine d’infanterie Jean-René-Marcel Sauvé (dit « le Général »), retraité de la Canadian Army, bien que noble guerrier toujours au front de la Cause du Pays-à-bâtir et de la Langue qui en est le limon.

i. Co-fondateur de l’AUPELF en 1961, premier directeur de l’Office de la langue française, ancien journaliste au Devoir, puis titulaire de la délégation générale du Québec à Bruxelles, parmi moult fonctions de premier plan sur les scènes nationale et internationale, Jean-Marc Léger constitue un chêne planté dru dans les terres du vénérable pays de l’Octogénie ; et dont l’énergie et la détermination, qui plus est, feraient rougir les quatre fois moins son âge, si tant est que ces derniers – un bon nombre d’entre eux pour le moins – daignassent en connaître l’existence en s’informant de ce qui fut avant l’invention du feu et de la roue, à savoir : avant leur propre venue au monde. En outre, M. Léger évoqua récemment (??? : je n’ai rien trouvé à ce sujet) ses liens militants et professionnels avec le regretté membre du Conseil de la LISULF, M. Pierre Lefebvre, qui sans retour nous a quittés en 2009.

ii. On connaît bien, également, la fougue et le grand coeur du « Général » estimé, notamment pour les « combats » – jamais d’arrière-garde – qu’il sait mener de son verbe, de sa plume ou de son clavier. Aussi n’est-ce que justice si le géographe-militaire, auteur de Géopolitique et avenir du Québec, s’est vu remettre le prix Chevalier-de-Lorimier par le Rassemblement pour un Pays Souverain (RPS) ; et ce, à la faveur du Gala des Patriotes tenu annuellement Le Jour du même nom, soit le 24 mai dernier pour l’édition de 2010. Pour sa contribution inlassable à la Cause patriotique québécoise. Bien assurément. [RPS : site cybernéen laissé en friches : la dernière mise à jour remonte à 2009. Misère ! En outre, il est incroyable de constater combien il a été difficile, de manière générale, de dénicher de l’information sur ce sujet, hormis, plus ou moins, un vague canard obscur et méconnu. Et un peu au Devoir (encore que... l’article n’est même pas accessible aux non-abonnés !!). M. Benoît Roy, de grâce, voyez à vos – à nos – Affaires ! Bref, on va à la guerre avec un manchot, un borgne et un mili(-velléi-)taire... ou quoi ??? Hautement révélateur que tout ceci. Symptomatique et sidérant.]
7. Prise de Parole -.

· Mme Hélène Trudeau nous entretient de la rédaction et du contenu d’une lettre ouverte, acheminée récemment à quelques médias écrits et électroniques, relativement à la problématique du gaz de schiste au Québec. Elle en appelle à la coordination des forces souverainistes afin que celles-ci puissent tenir un discours à la fois cohérent, articulé et, idéalement, unique (coordonné faute d’être unifié, à tout le moins) afin de contrer l’aveuglement volontaire du Gouvernement Charest (sinon ses manœuvres à peine dissimulées de « bradeur » empressé des richesses collectives auprès des amis privés – de scrupules surtout - du Parti) sur les enjeux et les implications, notamment écologiques, mais éthiques tout autant, de ce type d’exploration. Sur ce sujet par définition explosif et à la fois gros de toutes les flatulences possibles, on en conviendra sans peine (mais non sans tristesse), madame Trudeau nous renvoie en outre à l’intervention de M. Jacques B. Gélinas publiée il y a quelques semaines dans L’Aut Journal. 
Pour l’anecdote, on nous permettra ici de clore ce court volet en soulignant la formidable cohérence mentale de notre bon gouvernement (au sens non lévesquien du syntagme, on s’entendra là-dessus). Quand on sait que le vocable « brader » se voit issu du néerlandais « braden », qui signifie « rôtir », lequel terme nous serait parvenu par le détour de la Wallonie de nos amis franciens de Belgique, qui le firent « flamber » au passage, eh bien on ne saurait plus douter, n’est-ce pas, des intentions réelles des individus qui depuis quelques années tiennent les rênes (d’aucuns diraient : le volant) de l’administration publique québécoise. Du gaz à la braderie, en effet, ne fût-ce que par l’alibi strictement étymologique, il n’y avait qu’un pas, un tout petit pas, à franchir. Lequel permet d’ores et déjà – sinon, sans doute, très bientôt – de conjuguer en un seul geste (sonnant et trébuchant, il va sans dire) toutes les signifiances du mot « flamber ». On se demandera ensuite, tout songeur, ce qui pourrait bien expliquer que le citoyen, spectateur ébaubi devant pareil scénario de vaudeville, dont au surplus il se sait la principale victime, « ait le feu », précisément, là même d’où émanent, comme chacun sait, la contribution physiologique de chacun de nous (quoique involontaire il est vrai, hormis exceptions peu férues de bonnes manières) à l’effet de serre hautement cons...pué de notre époque. Qui, on le sait aussi, n’a de post-industrielle que l’épithète.
· Dans un autre ordre d’idées – de nature plutôt logistique cette fois, relativement à certaines activités de la LISULF –, M. Maurice Day suggère de déplacer la « manifestation » du 23 mars (« PPF : Pasteur parlait Français »), ainsi d’ailleurs que l’Assemblée générale, événement également annuel, bien entendu, vers d’autres moments à son avis mieux choisis de l’année. D’abord, M. Day plaide l’idée que le 23 mars rameute fort peu de manifestants, notamment pour cause de climat difficile : l’hiver, il est vrai, dure longtemps en pays de Gilles Vigneault. Car si, comme le chante celui-ci dans l’une de ses magnifiques, certains étés ont été par le passé retracés subrepticement, et comme par hasard, dans les replis matinaux d’un jeudi, eh bien il ne reste plus beaucoup de rayons galarnéens, il faut bien en convenir, pour nos printemps ô combien automnaux. Quant à la ‘’grande’’ Rencontre du « Bureau » de la LISULF, il serait non moins séant, toujours selon M. Day, de la convoquer de même en des jours climatiquement plus cléments. Accessoirement, mais non moins pertinemment, certes, il s’avérerait opportun de tenir celle-ci de manière à ce que ladite Assemblée puisse bel et bien prendre connaissance de certains dossiers administratifs récurrents (déclarations de revenu aux instances concernées, etc.) avant, et non après, que ceux-ci aient trouvé leur dénouement. On préconise dès lors les mois de mai et de juin. Ce à quoi monsieur le Président, tout en demeurant ouvert à l’argumentaire de son collègue, rétorquera que c’est par souci de la tradition que ces rencontres ont lieu aux dates établies, soit : i) le ou vers le quantième du 10 décembre en ce qui regarde l’AG (jour anniversaire de la fondation de la LISULF) ; ii) le ou vers le quantième du 23 mars pour la manifestion du PPF (laquelle s’insère dans le cadre hautement approprié de la Semaine internationale de la Francophonie). Une discussion au sein de l’Assemblée s’ensuivit sans qu’une décision formelle, dans un sens ou dans l’autre, ait pu être entendue. On réfléchira...

Le temps passant (mais n’est-ce pas, d’ailleurs, son unique fonction dans l’univers de l’être ?), l’Aréopage se voit tenu de clore l’Assemblée sur ces entrefaites. Laissant ainsi en déshérence les autres points de l’Ordre du jour.

C’est donc avec regret que le Président clôture la séanc

Il est (environ) 18 hres.
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